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Secteur Produits animaux et élevage 



	
		



Formulaire de janvier 2016	
Demande d’octroi d’une autorisation d’un effectif plus élevé en vertu de la section 4 de l’ordonnance sur les effectifs maximums (OEM ; RS 916.344) 

	
	

	Données concernant l’exploitation :

	Numéro d’exploitation cantonal :
	[bookmark: _GoBack]     

	
	

	Numéro BDTA :
	     

	
	

	Adresse de l’exploitation :
	     

	
	

	NPA, localité :
	     

	
	

	Données concernant l’exploitant :

	Nom de l’exploitant :
	     

	
	

	Adresse de l’exploitant :
	     

	
	

	NPA, localité :
	     

	
	

	Téléphone :
	     

	
	

	Adresse e-mail :
	     





[bookmark: _Hlt347405928][bookmark: _Hlt347405929]La base légale pour l’octroi de dérogations concernant l’effectif maximum est l’art. 46, al. 3, de la loi du 29 avril 1998 sur l’agriculture (LAgr ; RS 910.1). Les dispositions d’exécution sont fixées aux art. 10 à 17 de l’ordonnance du 23 octobre 2013 sur les effectifs maximums (OEM ; RS 916.344), qui peut être consultée à l’adresse http://www.admin.ch/opc/fr/classified-compilation/20130227/index.html. 
[bookmark: CaseACocher2]Veuillez répondre aux questions de manière complète et conforme aux faits, en remplissant les champs marqués en jaune ou en cochant la mention qui convient (|X|). Toutes les annexes mentionnées au chiffre 7 doivent être jointes à la demande.
Pour une meilleure lisibilité du présent formulaire, le masculin générique est utilisé pour désigner les deux sexes. 
Le formulaire dûment rempli et signé doit être adressé à :
Office fédéral de l’agriculture OFAG
Secteur produits animaux et élevage 
Mattenhofstrasse 5
3003 Berne 

1 Remarques générales
	Remarques :
Les exploitations (pour la définition de l’exploitation, cf. art. 6 de l’ordonnance sur la terminologie agricole [OTerm ; RS 910.91]) doivent respecter les effectifs maximums prévus aux art. 2 et 3 OEM, sauf si elles sont au bénéfice d’une autorisation octroyée par l’OFAG en vertu des sections 3 ou 4 de l’OEM pour la garde d’un nombre plus élevé d’animaux.
Lorsqu’un exploitant détient plusieurs espèces d’animaux de rente, l’effectif maximum est déterminé en fonction de la part de chacune d’elles à l’ensemble de la production (art. 46, al. 2, LAgr).
Dans les communautés d’exploitation et les communautés partielles d’exploitation, les effectifs autorisés en vertu des art. 2 et 3 OEM s’appliquent individuellement à chaque exploitation membre (art. 4 OEM). Chacune d’entre elles peut ainsi détenir dans ses unités de de production(situation avant le regroupement) au plus l’effectif maximum simple autorisé en vertu des art. 2 et 3 OEM (exploitation A au max. 100 % et exploitation B au max. 100 %). 
Sur demande, l’OFAG peut autoriser des effectifs plus élevés que ceux prévus à l’art. 2 OEM pour les exploitations qui fournissent les prestations écologiques requises sans livrer d’engrais de ferme à des tiers ; l’effectif demandé est autorisé à condition que les exigences en matière de phosphore figurant à l’annexe 1, ch. 2.1.4 et 2.1.5, de l’ordonnance sur les paiements directs (OPD ; RS 910.13) puissent être respectées compte tenu des engrais de ferme ainsi produits (cf. section 3 OEM). Le formulaire de demande est disponible auprès de l’OFAG.



2 Durée de validité des autorisations 
2.1 L’exploitation dispose-t-elle d’une autorisation en vertu de l’art. 10 OEM (auparavant « autorisation d’exception ») ?
|_| non
|_| oui → durée de validité de l’autorisation :      
2.2 L’autorisation est demandée pour une durée de       ans.
	Remarques :
L’autorisation est accordée pour la durée de validité du contrat de prise en charge visé à l’art. 10, al. 2, let. d, OEM, mais au maximum pour cinq ans (art. 15 OEM).
S’il souhaite que l’autorisation soit reconduite sans interruption, l’exploitant doit déposer une nouvelle demande au plus tard six mois avant l’échéance de l’autorisation en vigueur (art. 15 OEM).
L’OFAG peut adapter l’autorisation avant son échéance si les éléments pris en compte lors de son octroi ont changé. Toute modification des éléments pertinents pour l’autorisation doit être annoncée à l’OFAG dans le délai d’un mois (art. 16 OEM). Le retrait de l’autorisation est possible en tout temps si les prescriptions en matière de protection des animaux ou de protection des eaux sont violées et s’il n’est pas remédié aux dysfonctionnements dans le délai imparti par l’OFAG
(art. 17 OEM).





3 Effectif d’animaux
L’autorisation est demandée pour l’effectif suivant :
	Catégorie d’animaux en vertu de l’art. 2 OEM
	Nombre d’animaux 
actuel
	Nombre d’animaux
demandé

	a. Porcins :

	1.	truies d’élevage âgées de plus de 6 mois, allaitantes et non allaitantes
	     
	     

	2.	truies d’élevage non allaitantes de plus de 6 mois ou porcs de renouvellement, mâles ou femelles, de plus de 35 kg et jusqu’à 6 mois, dans les centres de saillie ou d’attente gérés par des producteurs associés pratiquant le partage du travail dans la production de porcelets
	     
	     

	3.	porcs de renouvellement, mâles et femelles, de plus de 35 kg et jusqu’à 6 mois
	     
	     

	4.	porcelets sevrés jusqu’à 35 kg, mâles et femelles
	     
	     

	5.	porcelets sevrés mâles et femelles jusqu’à 35 kg dans les exploitations spécialisées dans l’élevage de porcelets et ne gardant pas d’autres catégories de porcs
	     
	     

	6.	porcs à l’engrais mâles et femelles de plus de 35 kg
	     
	     



	Catégorie d’animaux en vertu de l’art. 3 OEM
	Nombre d’animaux 
actuel
	Nombre d’animaux
demandé

	a.	Porcs destinés au renouvellement de leurs propres effectifs, jusqu'à une proportion d'un tiers de l'effectif de truies d'élevage, mais au plus 80 animaux
	     

	     


	b.	Porcelets jusqu’à 35 kg que l’exploitation produit elle-même (donnée approximative)
	     
	     



	Remarques :
Les catégories d’animaux suivantes ne sont pas prises en compte dans le calcul de l’effectif autorisé au sens de l’art. 46, al. 2, LAgr : a) les porcs destinés au renouvellement de leurs propres effectifs, jusqu’à une proportion d’un tiers de l’effectif de truies d’élevage, mais au maximum 80 animaux ; b) les porcelets jusqu’à 35 kg que l’exploitation produit elle-même (art. 3 OEM).
Au sens de l’OEM, les porcs de renouvellement de plus de 6 mois sont considérés comme des truies d’élevage et doivent par conséquent être attribués aux classes « truies d’élevage âgées de plus de 6 mois, allaitantes et non allaitantes » ou « truies d’élevage non allaitantes de plus de 6 mois ou porcs de renouvellement, mâles ou femelles, de plus de 35 kg et jusqu’à 6 mois, dans les centres de saillie ou d’attente gérés par des producteurs associés pratiquant le partage du travail dans la production de porcelets ».





Autres catégories d’animaux gardés dans l’exploitation :
	Catégorie d’animaux en vertu de l’art. 2 OEM
	Nombre d’animaux

	b. Volaille de rente :

	1. poulets de chair (jusqu’à 28 jours d’engraissement)*
	     

	2. poulets de chair (entre 29 et 35 jours d’engraissement)*
	     

	3. poulets de chair (entre 36 et 42 jours d’engraissement)*
	     

	4. poulets de chair (à partir de 43 jours d’engraissement)
	     

	5. poules pondeuses de plus de 18 semaines
	     

	6. dindes à l’engrais, préengraissement (jusqu’à 42 jours d’engraissement
	     

	7. dindes à l’engrais (plus de 42 jours d’engraissement)
	     

	c. Bovins :

	veaux à l’engrais qui sont engraissés au moyen de lait entier ou de succédanés de lait
	     


* Cette durée d’engraissement doit pouvoir être attestée au moyen des décomptes de l’abattoir. 
	Remarques :
Une autorisation en vertu de l’art. 10 OEM n’est accordée que si le demandeur ne détient pas, outre les porcs, d’autres animaux pour lesquels des effectifs maximums sont définis ; font exception les animaux de rente qui sont gardés pour le seul usage personnel ainsi que les animaux de compagnie (art. 10, al. 2, let. e, OEM).
Pour l'engraissement de poulets et de dindes, le jour de la mise au poulailler et le jour de la sortie du poulailler comptent aussi comme jour d'engraissement.
Les effectifs autorisés en vertu de l’art. 10 OEM ne peuvent en aucun cas être supérieurs à 200 % des effectifs prévus à l’art. 2 OEM (art. 13, al. 1, OEM). Si une exploitation détient plusieurs catégories d’animaux, l’addition des pourcentages que les effectifs représentent par rapport aux effectifs maximums concernés ne pourra pas dépasser 200 % (art. 13, al. 2, OEM).





4 Unités de production 
Toutes les unités de production exploitées doivent être indiquées à l’annexe A, avec mention de leur nom, de leur adresse, du numéro d’exploitation cantonal et du nombre de places d’animaux par catégorie. De plus, le plan des bâtiments de chaque unité de production doit être joint lors de la première demande.
	Remarques :
Conformément à l’art. 6, al. 1, let. b, OTerm, une exploitation peut comprendre une ou plusieurs unités de production. 
Par unité de production, on entend un ensemble de terres, de bâtiments et d’installations que les limites désignent visiblement comme tel, qui est séparé d’autres unités de production, dans lequel sont occupées une ou plusieurs personnes et qui comprend une ou plusieurs unités d’élevage au sens de l’art. 11 OTerm. 


5 Sous-produits
5.1 Composition des sous-produits pris en charge
Prière d’indiquer dans le tableau suivant, pour chaque sous-produit utilisé, les quantités acquises par année (kg de matière fraîche [MF]) ainsi que les valeurs nutritives (matière sèche [MS] et énergie digestible porc [EDP]). 
Seuls les sous-produits suivants (figurant sur la liste de l’annexe de l’OEM) peuvent être pris en compte pour l’octroi d’une autorisation (art. 11, al. 1, OEM). 
1. Sous-produits de la transformation du lait selon l’annexe de l’OEM :
	Dénomination
	Sous-produit de 
	Quantité par année en kg MF
	MS 
(g/kg)
	EDP 
(MJ/kg)

	1.1 Babeurre
	Fabrication du beurre
	     
	     
	     

	1.2 Babeurre 20 %
	Fabrication du beurre
	     
	     
	     

	1.3 Babeurre 30 %
	Fabrication du beurre
	     
	     
	     

	1.4 Déchets de fromage
	Fabrication du fromage
	     
	     
	     

	1.5 Lactosérum (= petit-lait)
	Fabrication du fromage
	
	
	

	1.5.1 Fromage à pâte dure
	
	     
	     
	     

	1.5.2 Fromage à pâte molle
	
	     
	     
	     

	1.5.3 Sérac
	
	     
	     
	     

	1.5.4 Lactosérum concentré
	
	
	
	

	Lactosérum concentré 12 %
	
	     
	     
	     

	Lactosérum concentré 18 %
	
	     
	     
	     

	Lactosérum concentré 25 %
	
	     
	     
	     


Suite à la page suivante

	1.6 Perméat
	Production de protéines à partir de lait écrémé ou de lactosérum
	     
	     
	     

	1.7 Lait de rinçage
	Transformation du lait
	     
	     
	     



2. Sous-produits alimentaires non issus de la transformation du lait selon l’annexe de l’OEM :
	Dénomination
	Sous-produit de
	Quantité par année en kg MF
	MS 
(g/kg)
	EDP 
(MJ/kg)

	2.1 Amidon de blé liquide
	Production d’amidon
	     
	     
	     

	2.2 Sous-produit de la production de tofu
	Production de tofu
	     
	     
	     

	2.3 Drêches de brasserie fraîches
	Brasserie
	     
	     
	     

	2.4 Déchets de légumes/ soupe de déchets de légumes 
	Production de conserves de légumes
	     
	     
	     

	2.5 Pâte
	Fabrication de pâte
	     
	     
	     

	2.6 Déchets de pain
	Fabrication de produits de boulangerie
	     
	     
	     

	2.7 Déchets de biscuits et sous-produits de boulangerie 
	Fabrication de produits 
de boulangerie
	     
	     
	     

	2.8 Déchets de pomme
de terre
	Transformation des
pommes de terre
	     
	     
	     

	2.9 Levures
	Brasserie/Boulangerie
	     
	     
	     

	2.10 Restes de boissons avec perméat de lait
	Production de boissons avec perméat de lait
	     
	     
	     



5.2 Contrats portant sur les sous-produits
L’acquisition des sous-produits doit être convenue contractuellement (contrat écrit) entre le demandeur et l’entreprise de transformation du lait ou de fabrication de denrées alimentaires d’où sont issus les sous-produits (art. 10, al. 2, let. d, OEM). Les contrats conclus avec des intermédiaires ou des entreprises chargées du transport des sous-produits ne sont pas acceptés. Les contrats doivent comporter les indications suivantes :
· dénomination des sous-produits ;
· quantité de sous-produits par année ;
· valeur nutritive des sous-produits [énergie digestible porc (EDP) et matière sèche (MS)].


La durée de l’autorisation correspond à la durée de validité des contrats, mais elle est de cinq ans au maximum (art. 15 OEM). Pour faire valoir cette durée maximale, les contrats de pise en charge doivent être encore valables au moins cinq ans au-delà de la date du dépôt de la demande d’autorisation.
Dans le cas de contrats qui se renouvellent tacitement d’année en année, le demandeur doit prouver au moyen d’un document daté et signé par le cocontractant que ces contrats sont en cours au moment du dépôt ou du renouvellement de la demande. Ce document doit en outre indiquer la durée de validité (minimale) restante du contrat (p. ex. 5 années).
	Remarque :
Les fromageries qui alimentent leurs propres porcs avec les sous-produits de la transformation du lait doivent fournir une liste de leurs sites de production avec mention du nom, de l’adresse et de l’identité TSM ; cette liste remplace le contrat de prise en charge. 


5.3 Provenance des sous-produits
La distance entre les entreprises de fabrication de denrées alimentaires d’où sont issus les sous-produits et le lieu où les sous-produits sont utilisés comme aliments pour animaux est de 75 km au plus, par la route (art. 10, al. 2, let. b, OEM). 
5.4 Part des besoins énergétiques des porcs couverts par les sous-produits
Conformément à l’art. 10, al. 1, OEM, une exploitation d’élevage de porcs qui met en valeur des sous-produits peut obtenir une autorisation si 
a. les sous-produits issus de la transformation du lait couvrent au moins 25 % des besoins énergétiques des porcs ;
b. les sous-produits alimentaires non issus de la transformation du lait couvrent au moins 40 % des besoins énergétiques des porcs ; 
c. les sous-produits issus ou non de la transformation du lait couvrent au moins 40 % des besoins énergétiques des porcs.
	Remarque :
L’autorisation est accordée si une des trois conditions ci-dessus (a, b ou c) est remplie. L’exploitant peut décider lui-même quels autres sous-produits il veut utiliser. Cette règle permet d’accorder une autorisation dès lors que la part des besoins couverts par les sous-produits issus de la transformation du lait s’élève à 25 % au moins, indépendamment des éventuels autres sous-produits utilisés pour alimenter les animaux.





Pour permettre de contrôler le respect de ces exigences, il convient de fournir les plans de ration des différentes catégories d’animaux et pour chaque porcherie, montrant quelle part des besoins énergétiques des porcs est couverte par les sous-produits. Vous pouvez utiliser à cet effet le formulaire Excel mis à disposition par l’OFAG[footnoteRef:1]. [1:  Document Excel disponible sous http://www.ofag.admin.ch [Thèmes - Production et ventes – Animaux et produits animaux – Effectifs maximums] ou à commander à l’OFAG (cf. adresse en première page.] 

Les plans de ration peuvent être remplacés par un bilan import-export actualisé de l’exploitation, permettant de faire ressortir quelle part des besoins énergétiques des porcs est couverte par les sous-produits. L’effectif d’animaux figurant dans le bilan doit toutefois correspondre à l’effectif demandé et le bilan doit avoir été contrôlé par le service cantonal compétent dans le cadre de l’exécution des dispositions concernant la protection des eaux. Ce dernier point doit être attesté par les autorités cantonales compétentes. 
5.5 Remise de sous-produits à des tiers 
Des sous-produits sont-ils remis à des tiers ? 
|_| non
|_| oui… → les exploitations qui reçoivent des sous-produits doivent être mentionnées à l’annexe B.
6 Participations à d’autres exploitations détenant des catégories d’animaux soumises à l’OEM (selon liste au ch. 3)
En vertu de l’art. 6, al. 1, let. c, OTerm, on entend par exploitation une entreprise agricole qui est autonome sur les plans juridique, économique, organisationnel et financier et qui est indépendante d’autres exploitations. Cette exigence est réputée non remplie notamment lorsque l’exploitant ne peut pas prendre les décisions concernant la gestion de son exploitation indépendamment des exploitants d’autres entreprises agricoles ou lorsque l’exploitant ou les sociétaires d’une autre exploitation détiennent 25 % ou davantage du capital propre ou du capital total de l’exploitation (art. 6, al. 4, let. a et b, OTerm). Par exploitant, on entend une personne, physique ou morale, ou une société de personnes qui gère une exploitation pour son compte et à ses risques et périls (art. 2, al. 1, OTerm). Si un exploitant gère plusieurs unités de production, celles-ci sont considérées comme une seule exploitation (art. 2, al. 2, OTerm). Il en va de même, par analogie, dans le cas de plusieurs exploitants.
Il convient de consigner toutes les participations à une société / exploitation détenant des catégories d’animaux soumises à l’OEM et de répondre aux questions suivantes : 
6.1 L’exploitant de l’entreprise concernée par la demande peut-il prendre des décisions concernant la gestion de son exploitation indépendamment des exploitants d’autres entreprises agricoles ?
|_| oui
|_| non → motif : 

	     





6.2 L’exploitant de l’exploitation concernée par la demande et/ou un tiers appartenant à cette dernière (représentant [ayant droit de signature], sociétaire [actionnaire] ou administrateur) participe-t-il à d’autres sociétés ou exploitations détenant des catégories d’animaux soumises à l’OEM ?
|_| non
|_| oui → Les participations de l’exploitant doivent être mentionnées à l’annexe C1, celles des tiers à l’annexe D2. 
6.3 Si l’exploitant de l’entreprise concernée par la demande est une société de capitaux (société anonyme, Sàrl, société en commandite), veuillez indiquer ci-dessous le nom des sociétaires/actionnaires et leur part au capital.
	Nom et adresse du sociétaire / de l’actionnaire
	Part au capital social / capital-actions

	     
	     

	     
	     

	     
	     

	     
	     


7 Annexes à fournir 
Le jeu complet des documents ci-dessous doit être remis à l’OFAG sous forme papier en même temps que la présente demande.

|_|	Annexe A : Données relatives aux unités de production
|_|	Plan de tous les bâtiments (stabulations) des unités de production 
(seulement lors de la première demande) 
|_|	Annexe B : Remise de sous-produits à des tiers 
(seulement en cas de remise de sous-produits)
|_|	Contrats de livraison / attestation relative aux contrats de livraison pour les sous-produits utilisés 
|_|	Annexe C1 : Participations de l’exploitant à des exploitations tierces (seulement si de telles participations existent)
|_|	Annexe C2 : Autres participations à des exploitations tierces (seulement si de telles participations existent)
|_|	Calcul de la part des besoins énergétiques des porcs couverts par les sous-produits (ou, le cas échéant, bilan import/export)
(adresse pour obtenir le formulaire : cf. note en bas de page n° 1, page 8)

|_|	Attestation de la tâche d’intérêt public d’importance régionale
Le canton sur le territoire duquel les sous-produits sont créés doit attester par écrit que l’élimination de ces sous-produits est une tâche d’utilité publique d’importance régionale (art. 10, al. 2, let. a, OEM). Il faut montrer que les sous-produits obtenus ne peuvent pas, en raison de leur type et de leur quantité, être pris en charge par d’autres exploitations gardant un nombre d’animaux inférieur à l’effectif maximum. Concrètement, cela signifie qu’il n’existe pratiquement pas, dans la région, d’éleveurs de porcs détenant des effectifs inférieurs à ceux prévus à l’art. 2 OEM, ou que ces exploitations ne possèdent pas les installations spéciales requises pour pouvoir donner ces sous-produits aux animaux, ou encore que les quantités de sous-produits sont telles qu’elles ne peuvent pas être prises en charge par des exploitations agricoles. 
|_|	Utilisation précédente des sous-produits
(ne doit être rempli que par les exploitations qui ne disposaient précédemment pas d’une autorisation pour la mise en valeur des sous-produits concernés) 
Les entreprises de fabrication de denrées alimentaires dont sont issus les sous-produits doivent attester par écrit que les sous-produits ne sont pas déjà pris en charge par d’autres exploitations agricoles (art. 10, al. 2, let. c, OEM). Il faut impérativement répondre aux questions suivantes : comment lesdits sous-produits étaient-ils mis en valeur jusqu’à présent ? Les précédents acquéreurs (indiquer leurs noms) ne sont-ils plus disposés à prendre en charge les sous-produits ?
|_|	Attestation du respect des dispositions en matière de protection des eaux 
L’autorité cantonale compétente (service de la protection de l’environnement) doit confirmer dans une prise de position que les prescriptions en matière de protection des eaux sont respectées (art. 10, al. 2, let f, ch. 2 OEM). Il convient au minimum d’attester que les capacités de stockage d’engrais de ferme (constructions rurales conformes aux prescriptions en matière de protection des eaux) sont suffisantes compte tenu de l’effectif demandé et que les exigences de la protection des eaux en matière d’épandage sont remplies. S’il y a remise d’engrais de ferme, ceci doit être réglé dans des contrats afférents.
|_|		Contrats de remise d’engrais de ferme
(nécessaire seulement en cas de remise d’engrais de ferme)
|_|	Attestation du respect des dispositions en matière de protection des animaux
L’autorité cantonale compétente (office vétérinaire) doit confirmer dans une prise de position que les prescriptions en matière de protection des animaux (conformité des bâtiments et des aspects qualitatifs) sont respectées dans tous les locaux de stabulation exploités (art. 10, al. 2, let f, ch. 1 OEM) et que la place disponible est suffisante compte tenu de l’effectif demandé.


8 Signature(s)
Lieu et date : 	Signature(s) de l’exploitant
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